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(Extraits) 
Grands sujets 
Dernière carte pour les partis de l'oligarchie en Grèce : un gouvernement de technocrates proposé 
Les partis de l'oligarchie grecque jouent leur va‑tout en proposant un gouvernement de technocrates 

Le chef de l'Etat grec a abattu hier soir sa dernière carte pour éviter de nouvelles élections. En effet, cela risquerait de rendre encore plus évidente la fracture entre le peuple et les partis traditionnels qui ont accepté les plan d’austérité. D’ailleurs l’objectif est clair avec ce gouvernement d’union de tous les partis : rassurer la zone euro et les marchés financiers. Carolos Papoulias, le chef de l’Etat a donc proposé un gouvernement de personnalités, et une nouvelle réunion des dirigeants de partis a lieu aujourd’hui même. Dans cette nouvelle mouture, seul le parti communiste, qui campe sur un isolement assumé, et le parti populiste de l’Aube Dorée seraient absents. 

Quel est le sentiment qui domine en ce moment au sein des instances de l’Union européenne vis‑à‑vis de la Grèce ? 

« On doit garder la Grèce », c’est ce que répètent les uns et les autres, tous dans la peur que si la Grèce sort de l’euro, elle entraînerait d’autres pays et ce serait la fin de l’Union Européenne telle que nous la connaissons. 

Jean‑Claude Juncker, président de l'eurogroupe assure ainsi « l'intention inébranlable de conserver la Grèce » dans l'union monétaire. 

Et les marchés financiers ? 

Le changement, ils n’aiment pas trop cela les marchés financiers, et les bourses européennes ont plongé hier. Paris a reculé de 2,29 %, Athènes, de 4,56 %. La sortie de l’euro est vue comme un spectre que les dirigeants européens agitent, dans le sillage d'un premier avertissement de Berlin, qui prône la discipline budgétaire. Le ministre des Finances, Wolfgang Schäuble, a d’ailleurs écarté tout assouplissement du plan de réformes demandé à Athènes. 

Gardons un œil donc sur ce pays, qui tient certainement plus notre avenir entre ses mains que notre nouveau président de la république. 
La Syrie face à Al‑Qaïda et aux sanctions de l’Union européenne 
Alors que la Syrie a affaire à une guerre menée par des bandits financés de l'étranger, l’Union européenne persiste dans une logique de sanction 

Les ministres des Affaires étrangères des 27 pays membres de l'Union européenne ont approuvé hier de nouvelles  sanctions contre Damas. Elles prévoient notamment le gel des avoirs de trois personnes et de deux entreprises soupçonnées de financer le régime de Bachar el‑Assad. 

Face à cette logique de répression de l’Europe, Moscou promeut le dialogue 

Une délégation d'opposants syriens devrait se rendre prochainement à Moscou pour rencontrer les autorités russes, a annoncé hier Le vice‑ministre des Affaires étrangères Russe, Guennadi Gatilov. 

Al‑Qaïda serait derrière la vague d’attentat qui frappe la Syrie depuis plus d’un an 
Le vice‑ministre des Affaires étrangères, a dénoncé hier le rôle d’Al‑Qaïda dans les attentats qui frappent la Syrie. Je cite : « Des groupes terroristes, notamment Al‑Qaïda, sont derrière les attentats perpétrés récemment en Syrie. Il y a des informations absolument confirmées sur la présence, au sein de groupes armés, de mercenaires en provenance de Libye et d'autres pays arabes ». Fin de citation. 
Le double attentat‑suicide à la voiture piégée perpétré jeudi 10 mai à Damas, a fait au moins 55 morts et 372 blessés. 

Moscou s’inquiète également des liens entre certains groupes de l’opposition syrienne et les autorités de « ladite république du Kosovo ». Cette information provient d’un communiqué paru hier du département de l'Information et de la Presse du ministère russe des Affaires étrangères. Le communiqué parle d’entraînement de commandos syriens sur le territoire du Kosovo. 

Ce Kosovo, où ONU et UE ont favorisé l’exode de Serbes au profit des organisations islamo‑mafieuses albanaises. 
Brèves françaises 
Rocard en visite à Téhéran 
Michel Rocard a rencontré à Téhéran le ministre des Affaires étrangères iranien entre le 12 et le 14 mai. Cette rencontre a eu lieu alors que le contexte international qui entoure l’Iran est très tendu. En effet, une réunion entre des officiels iraniens et l’Agence internationale de l’énergie atomique est prévue à Vienne la semaine prochaine qui concerne le développement du nucléaire civil et militaire. La question atomique, menace pour la sécurité d’Israël ce qui explique le poids américain dans l’isolation constante de l’Iran, se double de l’importance de l’Iran sur le marché pétrolier en particulier pour la Chine. Cette visite contraste donc avec la ligne tenue jusqu’ici par les alliés américains. Elle a d’ailleurs été marginalisée par la sphère politique française, que ce soit par le gouvernement en place jusqu'à aujourd’hui par les voix d’Alain Juppé et de Jean‑François Copé, ou par le prochain Moscovici. 

Formation d’un syndicat de droite 
En réaction à l’élection de François Hollande, certains magistrats ont décidé de former un syndicat dont les « orientations seront clairement affirmées ». Ce syndicat veut lutter contre le laxisme pénal que semble annoncer l’arrivée de François Hollande à l’Elysée. Le dernier syndicat de magistrats marqué à droite s’est dissous en 2008, empêtré dans des affaires. Le rôle des syndicats en politique a été par ailleurs largement commenté pendant la dernière campagne électorale. La CGT en particulier a attiré la lumière des projecteurs après que son président Bernard Thibaud, ait appelé à voter pour le candidat socialiste. 

Wijet propose ses services au nouveau président de la République 
"Le changement, c'est maintenant ?" affiche une annonce en pleine page publiée dans Le Figaro. 

En dessous : une offre pour un vol Tulle Paris à 2.200 euros TTC, contre un prix barré de 30.000 euros. 

La compagnie aérienne Wijet, est spécialisée dans les vols en jet privé à un tarif unique de 2.200 euros par heure de vol. 

Elle a détourné la polémique provoquée par le retour à Paris de François Hollande en avion privé le soir de son élection. 

La société Wijet assure dans un communiqué qu’elle, je cite : « Avait proposé ses services au Parti socialiste notamment. Mais jusque là, celui ci n'avait pas donné suite ». Fin de citation. 

Les policiers sous tension 
Dans une note interne qui date de jeudi dernier, la hiérarchie policière demandait aux policiers d’être vigilants quand à leur utilisation des réseaux sociaux. 

Ils rappellent dans la note que les pirates de la toile peuvent, malgré les protections proposées par les réseaux sociaux récupérer des informations personnelles. 

Un risque qui n’est pas anodin quand on se souvient que le site Internet Copwatch fichait les policiers et les gendarmes. 

Le site Internet a été interdit en février 2012 mais la direction centrale de la sécurité publique (DCSP) rappelle à ses 90.000 fonctionnaires que les méthodes de fichage utilisées elles n’ont pas changé. 

Ordiphones ou Smartphones : nouveaux outils de consommation 
Un Français sur trois est désormais équipé d’un ordiphone. Ces outils considérés comme des téléphones intelligents, connectables où que l’on soit à Internet seraient pour un quart de ses utilisateurs plus indispensables qu’un téléviseur. 

On comprend mieux l’intérêt que portent les sociétés à ces outils quand on sait que 57 % des utilisateurs de ces outils disent les utiliser au moins une fois par jour, que 25 % ont déjà effectué un achat depuis cet appareil, et que 52 % des recherches aboutissent à un achat en ligne ou en boutique. 

Les Français amoureux de la musique country 
se font arnaquer 
Le gérant de la société Buddy Tours, un homme de 53 ans a été mis en examen pour escroquerie et abus de confiance 

Le préjudice s’élève pour le moment à 180.000 €, c’est une cinquantaine de victimes qui ont déjà été identifiées comme étant concernées par l’arnaque. 

Selon une source proche de l’enquête, près de 180 personnes pourraient être concernés. 

Chacune des victimes avait payé 2500 € leur voyage lors du festival de country de Mirande dans le Gers. Ils étaient systématiquement annulés à la dernière minute. 

Hal'Cash, un magasin exclusivement halal et casher 
Réunir le temps d'un instant, Juifs et Musulmans, au gré de leurs courses en magasin, c'est l'incroyable pari tenté par Mondheur Mahdi, un entrepreneur bordelais. 
Lancée le 21 avril dernier, l'idée étonne. Elle est née il y a trois ans, lorsque Mahdi, musulman de 32 ans, s'attache les services de Attali, charcutier juif. 
Avec environ 400 clients par jour, le projet, de Hal'Cash contraction de hallal et de Casher, séduit Juifs et Musulmans de Gironde. Bechir, un client du magasin affirme : « C'est un bon concept (…), toutes les communautés se côtoient amicalement et fraternellement. C'est un mélange ». Fin de citation. 
Le peuple sémite qui se chamaille depuis si longtemps entre Juifs et Musulmans est peut être en phase de se réconcilier avec lui‑même. Comme quoi un magasin qui fait des bénéfices vaut mieux que toutes les thérapies du monde ! 
Les rumeurs sont folles à la mairie de Paris 
A la veille de la visite du nouveau président, des rumeurs bruissent sur le possible départ du maire de l’Hôtel de Ville. 
"On parle beaucoup du poste de garde des sceaux pour Bertrand Delanoë. L’actuel maire de Paris qui soutenais Martine Aubry il y a encore quelques mois, a dit, je site : « Je n'économiserai pas mon énergie à la réussite du quinquennat de François Hollande ». 

C’est ce qu’on appelle en France faire de la lèche. 
Brèves internationales 
Défaite de Merkel 
Les gouvernements européens continuent de tomber. Alors que Nicolas Sarkozy a été le seizième gouvernement à être remplacé depuis quatre ans, la coalition conservatrice d’Angela Merkel semble perdre pied. Après une 1ère défaite électorale aux élections régionales dans ce même Land de Rhénanie‑Westphalie du Nord il y a environ un an, c’est un nouveau coup dur pour le parti de la chancelière qui perd neuf points par rapport au dernier scrutin en 2010, alors que le parti socialiste atteint 38 %. En plus du relatif succès des Verts, c’est surtout le parti Pirate qui impressionne, montrant une nouvelle fois le désenchantement des populations vis‑à‑vis des partis dits de gouvernement. A l’inverse, le parti d’extrême‑gauche Die Linke n’obtient aucun siège. Cette défaite intervient à seize mois des élections législatives essentielles au maintien d’Angela Merkel à la tête de l’exécutif allemand. Le renversement d’Angela Merkel mettrait fin au fameux axe Merkel‑Sarkozy, principal soutien aux mesures d’austérité qui abondent aujourd’hui en Europe. 

Démission de Line Beauchamp, 
la ministre de l'Education du Québec 
Après quatorze semaines de grèves étudiantes au Québec la ministre Line Beauchamp a déclaré, je cite : « Je ne démissionne pas devant l'intimidation. Je ne cède pas devant le vandalisme, devant la désobéissance civile (...). Je démissionne parce que j'estime que je ne fais plus partie de la solution ». Fin de citation.

Cette démission intervient alors que la ministre avait entrepris de grandes réformes impliquant l’augmentation du coût de la scolarité. 
Le gouvernement s’est immédiatement lavé les mains en parlant de choix personnel. 
Les étudiants qui ne mesurent pas la gravité de leurs actions sont restés perplexe face à une telle décision quand ils ne s’en sont pas moqués et attendent de voire qui reprendra les négociations. 
Mahmoud Ahmadinejad et Vladimir Poutine veulent renforcer la coopération entre la Russie et l'Iran 
Le président iranien Mahmoud Ahmadinejad et son homologue russe Vladimir Poutine se sont mis d'accord pour renforcer la coopération entre les deux pays au cours d'un entretien téléphonique samedi a annoncé le Kremlin. 

Moscou entretient des relations militaires et commerciales étroites avec l'Iran. 

C’est la Russie qui a construit la centrale nucléaire iranienne de Bouchehr qui est entrée en service en 2011. 

